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 n° 296 646 du 7 novembre 2023  

dans l’affaire X / III 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. LUNANG 

Avenue d'Auderghem, 68/31 

1040 BRUXELLES 

  

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 17 février 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 15 mars 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.  

 

Entendus, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me E. LUNANG, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique en 2011, munie d’un visa long séjour, dans le but de poursuivre 

ses études. Son séjour a été régulièrement renouvelé jusqu’au 31 octobre 2022. 

 

1.2. Dans le courant du mois de novembre 2022, elle a introduit une demande de renouvellement de son 

séjour étudiant.  

 

1.3. Le 16 novembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de la demande de 

renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiante. 

 

1.4. Le 17 février 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 33bis) à 

l’encontre de la partie requérante. Cette décision, notifiée le 22 février 2023, constitue l’acte attaqué et 

est motivée comme suit :  
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« MOTIF DE LA DECISION 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré on application de l’article (des articles) suivante(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès ou territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

- Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé: 

(...) 13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à son 

séjour».  

 

- La demande de renouvellement de la carte A de l’intéressée pour l’année académique 2022-2023 a fait 

l’objet d’une décision de refus en date du 16.11.2022 ; décision qui lui a été notifiée le 21.11 2022 

 

- A l’appui des mails/courriers du 05.12.2022, 19.12.2022 et du 09.01.2023, l’intéressée déclare estimer 

qu’elle remplit toutes les conditions de renouvellement de son titre de séjour en qualité d’étudiante et que 

les accusations mises à sa charge ne sont manifestement pas fondées et qu’elle les conteste 

formellement Elle invoque également sa bonne foi et l’absence totale de sa connaissance ou de son 

implication dans la réalisation des faits incriminés. 

 

Par ailleurs, l’intéressée explique qu’au mois d’octobre 2022, elle a entamé les démarches pour introduire 

sa demande de renouvellement de son titre de séjour en qualité d’étudiante et qu’elle a été confrontée à 

l’impossibilité pour son ancien garant de continuer à la prendre en charge dans la mesure où les montants 

exigés avaient augmenté suite à l’indexation des montants minimum par l’office des étrangers ; que c’est 

ainsi que de bouche à oreille et après discussion avec un ami de la famille, à savoir le nommé [F.M.], que 

ce dernier l’a rassuré qu’Il pouvait l’aider et qu'il connaissait un ami capable de le faire et affirme qu’elle a 

été mise en contact avec le nommé [N.G.] qui lui aurait remis la prise en charge ainsi que les autres 

documente litigieux. 

 

il ressort clairement de ses déclarations et de la plainte qu’elle a déposée auprès des services de police 

le 16.12.2023 que l’intéressée a entrepris des démarches douteuses pour se procurer via des 

intermédiaires, contre remise de la somme de 1000 euros (soi-disant pour les frais de déplacement de 

photocopies et de commission du nommé [N.G.]), une prise en charge fictive auprès d’un garant qui lui 

est inconnu et ce dans le seul but de renouveler son titre de séjour, attribuant de facto un caractère Illégal 

à l’annexe 32 concernée. En outre, l’intéressée a déclaré lors de la plainte précitée qu’elle ne voyait pas 

d’inconvénient à verser ladite somme à la personne précitée en retour du grand service qui lui a été rendu. 

 

Aussi, et quand bien même l’intéressée ignorait que les documents produits pour le renouvellement de 

son titre de séjour étaient faux, force est de constater qu’elle a essayé de renouveler ce titre en effectuant 

une démarche tout à fait illégale. 

 

Il est à souligner qu’un étudiant doit connaître personnellement son garant car celui-ci est supposé le 

prendre en charge de manière effective et une annexe 32 ne peut être considérée comme un document 

de pure forme. A noter également que l’article 100, § 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionne que 

« La personne qui a souscrit l'engagement de prisa en charge est, avec le ressortissant d'un pays tiers, 

solidairement responsable du paiement des frais de soins de santé, de séjour, d’études et de rapatriement 

de ce dernier » ce qui est parfaitement inenvisageable si les personnes concernées n’ont aucune 

connaissance l’une de l’autre. 

 

L’intéressée affirme que la prise d’une décision portant ordre de quitter le territoire à son encontre pourra 

lui causer un préjudice grave difficilement réparable du fait de la perte d’une année d'étude en Master en 

sciences de l’éducation. Toutefois, elle est à l’origine de la situation qu’elle invoque et elle devra donc 

assumer tes conséquences de ses actes. 

 

La présente décision n'étant pas assortie d'une interdiction d'entrée, rien n'empêche l'intéressée de 

formuler te cas échéant une demande de regroupement familial depuis son pays d'origine.  
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Concernant son état de santé, l'intéressée ne démontre pas que cet élément l’empêche de retourner au 

Cameroun ni qu’elle ne peut pas y bénéficier de soins nécessaires. 

 

Enfin, l'intéressée ayant perdu son droit au séjour, elle ne peut plus travailler en tant qu'enseignante dans 

des écoles de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

 

La nouvelle annexe 32 produite est écartée sur base du principe fraus omnia corrumpit : la fraude 

corrompt tout. Ce principe a pour effet de refuser de prendre en considération le résultat frauduleusement 

poursuivi, ici obtenir une autorisation de séjour. La volonté d'éluder la loi afin d’obtenir cette autorisation 

de séjour implique que tout ce qui est produit à cette fin peut être écarté. 

 

- Conformément à l'article 74/13 de la loi précitée, il a été tenu compte lors de la prise de la présente 

décision de la vie familiale et de l'état de santé de l'intéressée. Par ailleurs, il ne ressort pas de son dossier 

qu'elle a un ou des enfant(s) en Belgique et dans le cadre de son droit d’être entendu elle n'invoque pas 

non plus cet élément. 

 

En exécution de l'article 104/1 ou 104/3, §4 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire de 

la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen sauf s'il 

possède les documents requis pour s'y rendre, dans les 30 jours de la notification de décision […] ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 7, 61/1/4, §1er et 2ème, 61/1/5, 

62, 74/13 et 74/20 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 104 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 

octobre 1981), des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), du « droit d’être entendu », du « principe général de droit 

« audi alteram partem » », du « devoir de minutie et de soin », des « principes de bonne administration et 

du principe de proportionnalité », ainsi que de « l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.2. Dans ce qui s’apparente à une quatrième branche, relative au droit d’être entendu, elle soutient que 

la partie défenderesse a pris la décision attaquée au mépris de son droit d’être véritablement entendue. 

Elle estime qu’il ne ressort pas de la décision entreprise que sa situation familiale et professionnelle in 

concreto ait été prise en compte dans l’examen de son dossier, en violation du droit d’être entendu. Elle 

rappelle ensuite, successivement, plusieurs considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à 

l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980,  au droit à être entendu, et à l’obligation de procéder à une 

enquête individuelle. En l’espèce, elle observe qu’elle a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire sans 

avoir été suffisamment entendue sur les raisons qui justifient la présence de documents frauduleux dans 

sa demande de renouvellement. Elle souligne que la partie défenderesse a omis de prendre en 

considération de nombreux éléments essentiels de sa vie privée qui auraient pu favorablement influencer 

la décision. Elle se réfère, en ce sens, à la réponse envoyée à la partie défenderesse dans le cadre de 

l’exercice de son droit d’être entendue, et constate que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de 

ces éléments dans la décision litigieuse. Elle précise que, si la partie défenderesse avait pris la peine de 

l’entendre, « elle aurait obtenue des informations actuelles et précises sur sa situation familiale effective 

qui aurait positivement influencé sa décision notamment la célébration de son mariage le 06.01.2023 

(pièce 15). Concrètement, la partie requérante entretient une relation amoureuse stable avec Monsieur 

[N.V.], son époux avec qui elle vit, souhaite fonder une famille et avoir des enfants ». En conséquent, elle 

soutient que la prise de l’acte attaqué constitue une violation de l’article 8 de la CEDH, et qu’elle constitue 

une mesure disproportionnée dans la mesure où elle entretient une relation sentimentale depuis de 

nombreuses années avec son compagnon, leur mariage ayant été célébré devant l’Officier d’état civil le 

6 janvier 2023.  

 

En outre, elle estime que tout retour dans son pays d’origine pour lever un visa de regroupement familial 

« s’avère périlleux, long, tracassier, incertain avec un risque d’atteinte à sa vie au regard des 

circonstances exceptionnelles existants dans son pays d’origine notamment les guerres civiles et 

politiques », et est de nature à compromettre définitivement ou significativement la poursuite de ses 

études. Elle ajoute qu’il ne peut être soutenu que son comportement aurait été à l’origine de la situation 

qu’elle invoque alors même qu’elle a toujours contesté avoir commis un faux pour obtenir le 

renouvellement de son titre de séjour. Elle fait valoir que, dans ces conditions, son retour au pays d’origine 

pour demander un visa s’avère improbable et extrêmement dangereux pour sa vie et sa sécurité. Quant 
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à son état de santé, elle rappelle avoir produit un certificat médical, signé le 13 décembre 2022, qui 

confirme la réalité de ses maladies et l’impossibilité d’interrompre le suivi permanent et régulier. Elle se 

réfère à son droit d’être entendue, et estime qu’elle « démontre à suffisance qu’elle ses maladies 

récurrentes et le suivi régulier dont elle bénéficie de son médecin traitant prouvent à suffisance qu’elle ne 

peut rentrer au Cameroun même de manière temporaire alors même qu’elle n’a pas la certitude de 

bénéficier de soins adéquats qu’elle a déjà ici en Belgique surtout qu’elle souffre d’une affection qui peut 

entrainer la fatigue et une perte de sang régulière voir des complications ».  

 

De plus, quant au risque de perte de son emploi, elle fait valoir qu’elle a indiqué travailler en tant 

qu’enseignante sous contrat de travail à durée indéterminée, avec un salaire mensuel de 1499,73 euros, 

ce qui lui permettrait de se prendre en charge personnellement sans avoir recours à un intermédiaire ou 

à un garant. Elle conclut à la violation de l’obligation de motivation, du droit d’être entendue, ainsi que des 

articles 74/13, 74/20 et 61/1/5 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

2.3. Dans ce qui s’apparente à une cinquième branche, la partie requérante expose tout d’abord des 

considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à l’article 8 de la CEDH. En l’espèce, elle estime 

que la décision litigieuse constitue une entrave grossière à sa vie familiale, dès lors qu’il n’est pas contesté 

qu’elle mène une vie familiale avec son époux, avec qui elle compte fonder une famille et avoir des 

enfants. Elle soutient qu’en prenant la décision attaquée, la partie défenderesse « la met dans une 

situation de détresse, de précarité totale avec à la clé une exclusion de sa cellule familiale ajouté à la 

perte d’une chance de réussir son année scolaire et la perte de son emplois en qualité d'enseignante 

dans des écoles de Fédération Wallonie Bruxelles où elle travaille sous un contrat de travail à durée 

indéterminée avec un salaire mensuel de 1.499,73 EUR (pièce 14) ». En outre, elle observe que la partie 

défenderesse a pris une décision sans tenir compte de ses explications sur les documents frauduleux 

déposés à l’appui de sa demande, et affirme que la décision entreprise ne contient aucune balance des 

intérêts malgré l’existence de circonstances particulières.  

 

Par ailleurs, elle souligne que « lorsqu'il s'agit d'une décision mettant fin à un séjour acquis, comme en 

l'espèce, la CEDH admet qu'il y a ingérence », et reproduit des considérations théoriques et 

jurisprudentielles à cet égard. Quant à l’ampleur de l’atteinte, elle souligne qu’il ressort de la décision 

attaquée que « celle-ci vise à une séparation des membres de cette famille, à tout le moins de manière 

temporaire. On ne peut en conséquent voir en ce jeune couple nouvellement marié un quelconque danger 

pour l’ordre publique ou la sécurité publique. De toute évidence, la partie adverse ne pouvait ignorer qu'il 

existait des risques que la prise de l'acte attaqué puisse porter atteinte à un droit fondamental protégé par 

des instruments juridiques internationaux liant l'Etat belge, à savoir, l'article 8 de la CEDH. Il lui incombait 

donc, à tout le moins, de procéder à un examen attentif de la situation et de réaliser la balance des intérêts 

en présence ; ce qu’elle n’a pas fait ». De plus, elle soutient que la décision contestée a été prise en 

violation de l’article 61/1/5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. Elle conclut à la violation des dispositions 

et principes visés au moyen.  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Quant au moyen unique ainsi circonscrit, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du 

droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée 

et/ou familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 

octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ 

est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour 

EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, 

ou des deux, s’apprécie en fait. 
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Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme c’est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a 

pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de 

la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à 

une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour 

EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 

regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à 

l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour 

des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; 

Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et 

Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que, dans sa réponse au courrier de la partie défenderesse du 

16 novembre 2022, l’invitant à produire des informations importantes avant la délivrance éventuelle d’un 

ordre de quitter le territoire et d’une interdiction d’entrée, la partie requérante a, notamment, indiqué que 

« la prise des décisions portant ordre de quitter le territoire ou l’interdiction d’entrée constitueraient une 

violation du droit à la vie privée et familiale prévue à l’article 8 CEDH et une mesure disproportionnée 

dans la mesure où Madame [K.] entretient une relation sentimentale depuis de nombreuses années avec 

son compagnon Monsieur [N.V.] et dont le mariage sera célébré par devant l’officier d’état civil de 

l’ambassade du Cameroun le 06.01.2023 comme l’atteste la déclaration des bans publiée à l’ambassade 

du Cameroun en Belgique (pièce 12). La prise d’une décision portant interdiction d’entrée à l’égard de ma 

cliente pourrai à proprement parlé constituer une atteinte injustifiée à l’article 8 CEDH précité en raison 

du manque de garantie quant à la levée ou la suspension effective de l’interdiction d’entrée lors d’une 

demande future de regroupement familial depuis l’étranger. Madame [K.] soutient qu’en cas de prise d’une 

décision d’interdiction d’entrée à son égard, elle ne pourra plus obtenir ni l’entrée, ni le droit de séjour sur 

le territoire des États membres de l’Union et ce, quelle que soit sa situation familiale, économique et 

sociale particulière. C’est son droit de vivre en famille avec Monsieur [N.V.] qui risque donc d’être mis en 

péril. Elle est dès lors d’avis qu'une interdiction d'entrée sur le territoire d'une durée de cinq ans est 

disproportionnée et réduirait à néant sa vie de famille, sa carrière professionnelle entamée et constitue 

une violation de l'article 8 de la CEDH ».  

 

 

Le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse ne pouvait ignorer qu’il existait des risques que la 

prise de l’ordre de quitter le territoire attaqué puisse porter atteinte à un droit fondamental protégé par des 

instruments juridiques internationaux liant l’Etat belge, à savoir l’article 8 de la CEDH. Il lui incombait donc, 
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à tout le moins, de procéder à un examen attentif de la situation et de réaliser la balance des intérêts en 

présence. 

 

Or, force est de constater qu’il ne ressort nullement de la motivation de l’acte attaqué, ni du dossier 

administratif, que la partie défenderesse a procédé à une telle mise en balance des intérêts en présence, 

au regard de la vie familiale de la partie requérante en Belgique.  

 

Dès lors, le Conseil estime que la partie défenderesse ne s’est pas livrée, en l’espèce, à un examen aussi 

rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle avait ou devait avoir 

connaissance au moment de prendre l’ordre de quitter le territoire, et que la violation invoquée de l’article 

8 de la CEDH doit, dès lors, être considérée comme fondée à cet égard. 

 

3.2. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observation, selon laquelle 

« Par ailleurs, la partie adverse ne peut que constater qu’il ressort de l’acte entrepris qu’elle a eu égard à 

la vie familiale vantée par la partie requérante dans le cadre de son droit d’être entendu en ce qu’elle a 

constaté que ne faisant pas l’objet d’une interdiction d’entrée, elle pouvait formuler une demande de 

regroupement familial depuis son pays d’origine. Ce faisant, elle a à tout le moins implicitement répondu 

à l’argument tiré du mariage envisagé. L’affirmation selon laquelle elle n’aurait pas pris en compte la vie 

privée et familiale de la partie requérant comme le prescrivent l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 et l’article 8 de la C.E.D.H. manque donc en fait. Elle entend à cet égard rappeler qu’il est de 

jurisprudence constante qu’un retour temporaire dans le pays d’origine pour y lever les autorisations 

requises ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans le droit à la vie privée et familiale protégée 

par l’article 8 de la C.E.D.H. Ainsi, la Cour d’arbitrage a par son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006 décidé 

qu’un retour temporaire n’était pas disproportionné », constitue manifestement une tentative de motivation 

a posteriori qui aurait dû figurer dans la décision litigieuse, et ne saurait dès lors renverser les constats 

qui précèdent.  

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que les quatrième et cinquième branches du moyen unique sont, à cet 

égard, fondées et suffisent à justifier l’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué. Il n’y a dès lors 

pas lieu d’examiner les autres branches du moyen qui, à les supposer fondées, ne pourraient entraîner 

une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 17 février 2023, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille vingt-trois par : 

 

E. MAERTENS, présidente de chambre,  
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A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


